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La seance est ouverte a 15 h 5. 

Adoption de l’ordre du jour 

L’ordre du jour est adopte. 

La situation au Moyen-Orient 

Rapport du Secretaire general sur l’applica- 

tion des resolutions 2139 (2014), 2165 (2014), 

2191 (2014), 2258 (2015) et 2332 (2016) du 

Conseil de securite (S/2017/902) 

La Presidente : Conformement a l’article 39 du re- 
glement interieurprovisoire du Conseil, j’invite M. Mark 
Lowcock, Secretaire general adjoint aux affaires huma- 
nitaires et Coordonnateur des secours d’urgence, a par- 
ticiper a la presente seance. 

M. Lowcock se joint a nous via visioconference 
depuis Amman. 

Le Conseil de securite va maintenant aborder 
l’examen de la question inscrite a son ordre du jour. 

J’appelle l’attention des membres du Conseil sur le 
document S/2017/902, qui contientlerapportduSecretaire 
general sur l’application des resolutions 2139 (2014), 
2165 (2014), 2191 (2014), 2258 (2015) et 2332 (2016) du 
Conseil de securite. 

Je donne maintenant la parole a M. Lowcock. 

M. Lowcock (parle en anglais ) : II s’agit de mon 
deuxieme expose au Conseil de securite sur la situation 
humanitaire en Syrie. A Amman, aujourd’hui, j’ai 
discute de la situation avec les autorites jordaniennes 
et avec l’equipe de direction de l’action humanitaire 
des Nations Unies dans la region. Une conclusion 
s’impose : les retombees de la crise syrienne restent 
profondes. Mon expose aujourd’hui se concentrera sur 
les problemes humanitaires a l’interieur de la Syrie. Le 
Haut-Commissaire Grandi fera jeudi au Conseil le point 
sur la situation des refugies. 

En Syrie, plus de 13 millions de personnes 
ont toujours besoin d’une assistance humanitaire; 
6,3 millions d’entre elles sont extremement vulnerables 
et ont des besoins urgents du fait des deplacements, 
des hostilites et d’un acces limite aux biens et 
services essentiels. Le conflit et les violations du 
droit international humanitaire continuent d’etre les 
principaux facteurs des besoins humanitaires, et les 
civils dans de nombreuses regions du pays endurent des 
souffrances considerables. 


Les operations militaires et les affrontements 
dans certaines regions du pays, en particulier dans Test, 
continuent d’entrainer des deplacements. Le nombre de 
deplaces a long terme a diminue, passant de 6,3 millions 
a 6,1 millions de personnes au cours de l’annee ecoulee, 
tandis que le nombre de retours, en particulier des 
personnes deplacees temporairement, augmente dans 
certaines regions du pays. Mais le nombre de nouveaux 
deplacements reste eleve, puisque quelque 1,8 million 
de personnes auraient ete deplacees entre janvier 
et septembre. 

Je voudrais signaler certains problemes speci- 
fiques que Ton observe actuellement et qui me preoc- 
cupent particulierement, puis je ferai un point synthe- 
tique de l’intervention humanitaire. 

Je m’inquiete des repercussions qu’ont les combats 
et les frappes aeriennes sur les civils et les infrastructures 
civiles dans la province de Raqqa, d’autant que des 
dizaines de civils auraient ete tues ces derniers mois. 
L’Etat islamique d’lraq et du Levant (EIIL) a peut-etre, 
pour l’essentiel, ete chasse de Raqqa, mais, apres des 
annees d’oppression et pres d’un an de combats intenses, 
les besoins humanitaires vont rester importants pendant 
encore un certain temps. Depuis le debut de l’offensive 
contre l’EIIL en novembre dernier, les frappes aeriennes 
et les affrontements ont entraine le deplacement de plus 
de 436 000 personnes de Raqqa vers 60 autres localites, 
y compris dans les gouvernorats voisins. 

Je me preoccupe egalement de la securite et de la 
protection des civils, qui sont exposes au danger pose 
par les munitions non explosees qui jonchent toute la 
ville de Raqqa, en particulier les personnes qui tentent 
de regagner leurs foyers. De fait, en depit de la directive 
publiee par les autorites locales demandant aux civils de 
ne pas regagner la ville avant qu’elle ait ete jugee sure, 
l’ONU prevoit que certains tenteront de revenir surveiller 
et proteger leurs maisons et leurs biens personnels. 

Plus a Test, dans la province de De'ir el-Zor, des 
frappes aeriennes et des combats violents continuent 
de faire des morts et des blesses parmi les civils. Les 
deplacements a grande echelle se poursuivent egalement: 
l’Organisation internationale pour les migrations a 
enregistre quelque 350000 personnes deplacees depuis 
le mois d’aout, dont plus de 250000 durant le seul mois 
d’octobre. A la mi-octobre, a Mayadin et dans les zones 
environnantes dans la province de Dei'r el-Zor, environ 
15 000 personnes seraient sans acces aux services de 
sante a la suite de frappes aeriennes sur la ville, qui 
ont mis hors d’etat de fonctionner les hopitaux et les 
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postes de secours. D’apres l’UNICEF et l’Organisation 
mondiale de la Sante (OMS), les attaques contre 
Mayadin ont detruit une chambre froide de vaccins, 
contenant au moins 140 000 doses de vaccins contre 
la rougeole et la poliomyelite qui avaient ete fournies 
par l’ONU. Tant qu’une nouvelle chambre froide ne 
sera pas construite et que les equipements requis pour 
la chaine du froid - notamment des refrigerateurs 
solaires, des glacieres et le materiel pour le transport des 
vaccins - ne seront pas livres, la vaccination de routine 
des enfants vulnerables dans la zone sera retardee. II 
s’agit la d’un revers considerable pour les efforts menes 
en vue de maitriser l’une des plus grandes epidemies 
de poliomyelite de memoire recente. Cette epidemie 
continue d’affliger tout particulierement la province de 
Delr el-Zor, ou de nouveaux cas sont encore signales. 

Dans la province de Homs, sur une periode 
de 20 jours ce mois-ci, l’EIIL aurait execute au 
moins 128 personnes en represailles, les accusant de 
collaboration avec le Gouvernement syrien. De plus, 
selon les estimations, 50 000 Syriens restent bloques 
dans le desert a Roukban, dans une zone connue sous 
le nom de mur de sable le long de la frontiere syro- 
jordanienne. Durant l’annee ecoulee, ces personnes 
n’ont regu que deux distributions d’aide alimentaire 
humanitaire de l’ONU, et la derniere distribution 
partielle remonte a quatre mois. Alors que les livraisons 
commerciales a Roubkan demeurent limitees, l’acces 
a la nourriture est precaire et la situation d’ensemble 
demeure grave. A l’approche de l’hiver, la situation va 
devenir encore plus critique. Les evaluations en cours 
et les donnees recueillies par le biais du dispensaire de 
l’ONU soulignent la precarite de la situation. II nous faut 
absolument trouver une solution durable au sort tragique 
de ces personnes. 

D’ici la, il est d’une importance critique qu’un 
acces immediat soit accorde a l’acheminement d’une 
aide vitale aux populations civiles. De toute evidence, 
le mieux serait de trouver une solution en Syrie. Nous 
faisons tout ce qui est humainement possible pour 
y parvenir. Cela etant, il est de notre devoir collectif 
d’eviter une nouvelle catastrophe humanitaire en Syrie. 

Pres de 3 millions de personnes en Syrie 
continuent de vivre dans des zones assiegees et difficiles 
d’acces. Dans la Ghouta orientale, des bombardements 
quotidiens ont continue d’etre signales au cours des 
dernieres semaines. L’acces humanitaire a la Ghouta 
orientale - l’une des quatre zones de desescalade, 
ou vit pres de 95% de la population assiegee en 


Syrie - est gravement limite depuis des mois. Depuis 
le debut de l’annee, 110000 personnes ont regu une 
aide alimentaire, sur une population estimee a pres de 
400 000. Aujourd’hui, l’ONU et ses partenaires ont 
fourni une aide alimentaire, nutritionnelle et sanitaire 
a 40 000 personnes. Un nombre alarmant de cas de 
malnutrition infantile a ete enregistre dans cette region, 
et plus de 400 personnes souffrant des problemes de 
sante ont besoin d’une evacuation medicale. Je me joins 
a l’appel lance par le Programme alimentaire mondial 
(PAM) et d’autres en faveur d’un acces humanitaire 
sans entrave. 

Dans ce contexte, l’ONU et ses partenaires 
continuent de mettre en oeuvre en Syrie l’une des plus 
grandes operations humanitaires au monde. Nous 
acheminons de l’aide a des millions de personnes chaque 
mois. Par exemple, en septembre, le PAM a fourni une 
aide alimentaire a plus de 3,3 millions de personnes, 
l’UNICEF a plus de 1,5 million de personnes et l’OMS 
a plus de 800000 personnes. Nous venons d’achever un 
enorme travail d’analyse concernant la mise en oeuvre 
des activites realisee jusqu’a present cette annee, et j’ai 
transmis separement au Conseil de nouvelles donnees a 
ce sujet. 

Je voudrais informer les membres sur la situation 
de l’acheminement de l’aide humanitaire dans les zones 
controlees par le Gouvernement syrien, ainsi que sur 
les operations menees dans les zones situees au-dela 
des lignes de front et les activites transfrontieres. 
Entre janvier et aout, les programmes de l’ONU et des 
organisations non gouvernementales, mis en oeuvre en 
cooperation etroite avec plusieurs ministeres de tutelle 
du Gouvernement syrien, ont permis d’acheminer 
de l’aide a une moyenne de plus de 4 millions de 
personnes par mois dans les zones du pays controlees 
par le Gouvernement. Ces programmes continuent 
de representer la plus grande partie de nos activites 
en Syrie. 

Ensuite, s’agissant des activites menees dans les 
zones situees au-dela des lignes de front, nous continuons 
de nous heurter a des difficultes considerables pour 
repondre auxbesoins humanitaires des populations vivant 
dans les lieux assieges et difficiles d’acces. Comme le 
souligne le Secretaire general dans son rapport mensuel 
(S/2017/902), on espere que les progres en matiere de 
desescalade permettront d’ameliorer Faeces humanitaire. 
Bien que nous continuions a travailler d’arrache-pied 
avec d’autres sur cette question, ce n’est pas encore 
le cas. Depuis le debut de l’annee, en moyenne moins 
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d’un quart des convois humanitaires interinstitutions 
franchissant les lignes de front demandes au titre des 
plans mensuels et bimensuels ont re<;u le feu vert des 
autorites. Jusqu’ici pour le moins d’octobre, les convois 
interorganisations ont collectivement achemine de l’aide 
a moins de 200 000 personnes. En moyenne, seules 10 % 
des personnes vivant dans les zones assiegees ont pu 
beneficier de l’assistance de l’ONU chaque mois de cette 
annee, et il en est de meme a ce jour en octobre, si l’on 
inclut les livraisons faites aujourd’hui. 

La confiscation de fournitures medicales et 
de medicaux vitaux se poursuit. Nous en avons deja 
informe le Conseil par le passe. J’espere que, dans les 
jours a venir, des progres reels et tangibles pourront etre 
faits s’agissant des activites menees au-dela des lignes 
de front, grace au mecanisme de coordination trilateral 
a Damas. 

Comme je l’ai dit le mois dernier (voir S/PV.8058), 
nous restons d’avis que l’assistance transfrontaliere, 
comme prevu dans la resolution 2165 (2014), a ete 
absolument vitale. Cette assistance a permis a l’ONU 
d’acheminer de l’aide a des millions de personnes dans 
le besoin dans le nord et le sud de la Syrie. Depuis que 
les operations transfrontieres des Nations Unies ont 
commence en juillet 2014, nous avons deploye plus 
de 16400 camions transportant une assistance qui ont 
traverse les points de passage autorises pour entrer en 
Syrie. En moyenne, une aide a ete fournie a 2,76 millions 
de personnes par mois dans le cadre d’operations 
transfrontieres entre janvier et aout de cette annee. 
Une proportion considerable des millions de personnes 
dans le besoin dans le nord et le sud de la Syrie ont re?u 
une aide regulierement - pas seulement une ou deux 
fois, mais systematiquement durant ces trois dernieres 
annees. Notre experience des operations par-dela les 
lignes a l’interieur de la Syrie, dont je viens de parler, 
nous amene a penser qu’il serait impossible d’atteindre 
les populations de maniere soutenue depuis l’interieur 
de la Syrie. C’est pourquoi je considere qu’il est essentiel 
de renouveler la resolution 2165 (2014). Des millions de 
personnes dependent des activites qu’elle mandate. 

La Presidente : Je remercie M. Lowcock de 
son expose. 

Je donne maintenant la parole aux membres du 
Conseil qui souhaitent faire une declaration. 

M. Bermudez (Uruguay) (parle en espagnol) : 
Nous remercions le Secretaire general adjoint, M. Mark 
Lowcock, de son expose complet. 


Tout d’abord, je voudrais saluer, comme nous 
le faisons chaque mois, le travail incessant, devoue 
et courageux accompli par les milliers de travailleurs 
humanitaires du Bureau de la coordination des affaires 
humanitaires (OCHA) et de ses partenaires locaux pour 
ameliorer les conditions de vie de millions de civils, qui 
sont toujours les principales victimes de ce conflit et 
d’autre s. 

Nous n’aurons de cesse de repeter que les 
principes humanitaires, les droits de l’homme et le droit 
international humanitaire doivent etre respectes et que 
lorsqu’ils sontvioles etque de graves crimes sontcommis, 
les responsables doivent en repondre devant la justice. 
II nous faut de toute urgence avoir un acces immediat, 
sur et sans entrave afin de pouvoir acheminer de l’aide 
humanitaire a tous ceux qui en ont besoin en Syrie. Or, 
de nombreux foyers de combats intenses persistent, ce 
qui ne laisse de nous preoccuper. Malheureusement, 
chaque mois, l’OCHA et le Secretaire general nous 
informent que l’acces humanitaire dans le pays continue 
de se heurter a de graves problemes, en depit des efforts 
continuellement deployes aupres des autorites syriennes 
afin de changer la dynamique sur le terrain. 

Nous appelons les pays ayant une influence a faire 
ce qui est en leur pouvoir pour que l’aide humanitaire 
puisse etre acheminee sans accroc, en toute securite et 
sans entrave. Pour ce faire, Damas doit permettre que 
les plans bimensuels de l’OCHA soient pleinement mis 
en oeuvre en delivrant tous les permis necessaires. Le 
Gouvernement syrien a la responsabilite principale de 
veiller a ce que sa population ait acces aux vivres, a l’eau, 
aux medicaments et aux moyens de survie necessaires 
tant que le conflit n’est pas regie definitivement. II 
faut egalement appliquer pleinement les dispositions 
de la resolution 2286 (2016), sur la protection des 
blesses, des malades, des installations et du personnel 
medicaux. Nous continuerons d’ceuvrer au renforcement 
de cette resolution. Les attaques contre des hopitaux 
et le personnel de sante violent le droit international 
humanitaire le plus elementaire et pourraient constituer 
des crimes de guerre. 

Le processus d’Astana et d’autres initiatives 
regionales lancees au cours des derniers mois pour 
faire cesser les hostilites locales ont entraine, dans le 
courant de cette annee, une diminution importante 
des combats dans le pays grace a la creation plusieurs 
zones de desescalade de la violence. En depit de ces 
mesures, il reste plusieurs foyers de tension marques par 
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des combats intenses, et cette situation a une incidence 
directe sur la distribution des fournitures. 

Je vais m’attarder aujourd’hui sur la situation 
d’urgence humanitaire - je dirais meme la catastrophe 
alimentaire - qui touche la Ghouta orientale, ou 
resident plus de 350 000 civils et qui a ete qualifiee d’ 
« outrage » vendredi dernier par le Haut-Commissaire 
des Nations Unies aux droits de Fhomme, M. Zeid 
Ra’ad Zeid A1 Hussein. De son cote, l’UNICEF a 
fait savoir le 23 octobre que quelque 1 100 cas de 
malnutrition infantile avaient ete recenses dans cette 
zone, dont 232 cas de malnutrition aigue severe. 
Aujourd’hui, lundi 30 octobre, comme l’a mentionne 
le Secretaire general adjoint, M. Lowcock, nous avons 
appris que l’acheminement de fournitures destinees 
a 40000 personnes a ete autorise pour les villes de Kafr 
Batna et Saqba. Malheureusement, selon les rapports 
et les statistiques que nous fournit regulierement 
l’OCHA, la proportion de la population civile qui regoit 
effectivement cette aide est extremement faible par 
rapport a la population visee. 

En depit des progres enregistres en matiere de 
reduction de la violence, ilfautgarantir l’acces sans entrave 
de l’ONU et de l’aide humanitaire a ces zones, ainsi que 
la liberte de mouvement pour que l’on puisse entrer dans 
ces territoires et en sortir de maniere volontaire, et ce 
afin de garantir le respect des principes elementaires du 
droit international humanitaire. Le Conseil de securite 
doit rester vigilant face a cette crise humanitaire. Apres 
l’adoption en 2014 de la resolution 2165 (2014), et une 
succession de renouvellements, le dernier au moyen de 
la resolution 2332 (2016), il doit garantir l’ouverture de 
couloirs humanitaires adaptes pour que les fournitures 
arrivent a destination. Le temps presse. L’hiver approche. 

Nous esperons qu’a la reunion d’Astana, comme 
Font fait les trois garants dans un communique publie le 
mois dernier, l’accent sera de nouveau mis sur la necessite 
d’utiliser les zones de desescalade de la violence creees 
en mai pour garantir un acces humanitaire rapide, sur 
et sans entrave, ainsi que sur la necessite que les parties 
au conflit reflechissent a des mesures de confiance, 
notamment la liberation des detenus et des personnes 
victimes d’enlevement, la restitution des corps et 
l’identification des personnes disparues, afin de creer 
des conditions plus favorahles a la reussite du processus 
politique et a l’instauration d’un cessez-le-feu durable. 
Nous esperons egalement que le 28 novembre, date a 
laquelle commencera le huitieme cycle de pourparlers 
de Geneve convoque par l’Envoye special, M. De 


Mistura, la situation humanitaire montrera des signes 
d’amelioration. 

Les priorites en Syrie sont claires. II faut trouver 
une solution politique pour mettre fin a la guerre et 
ouvrir la voie a une transition politique pacifique, 
consolider les cessations locales des hostilites et garantir 
l’acces humanitaire aux millions de personnes qui ont 
besoin de cette aide dans les zones assiegees et difficiles 
d’acces, quels que soient les populations assiegees et 
les agresseurs. 

M. Llorentty Soliz (Etat plurinational de Bolivie) 
(parle en espagnol ) : La Bolivie est reconnaissante de 
1’expose presente par le Secretaire general adjoint aux 
affaires humanitaires et Coordonnateur des secours 
d’urgence, M. Mark Lowcock, a qui elle manifeste son 
appui dans l’accomplissement des taches qui lui ont 
ete confiees. 

Nous regrettons que la crise en Syrie ait deja 
provoque tant de souffrance et de degats, ainsi que 
d’enormes pertes humaines. Selon le Bureau de la 
coordination des affaires humanitaires (OCHA), plus 
de 500000 personnes sont mortes depuis le debut 
du conflit et pres de 7 000 personnes sont mortes 
rien qu’entre janvier et septembre cette annee. II est 
inacceptable qu’a ce jour on recense 13,5 millions de 
personnes qui ont besoin d’une aide humanitaire, 
6,3 millions de personnes deplacees et 3,5 millions 
de personnes qui se trouvent toujours dans des zones 
assiegees ou difficiles d’acces, dont un grand nombre de 
gargons, de filles et de personnes agees. 

II faut acheminer Faide humanitaire dans les plus 
brefs delais, et nous exhortons les parties a garantir et 
faciliter Faeces humanitaire. A cet egard, nous reiterons 
une fois de plus notre vive appreciation du travail 
qu’accomplit le personnel des differents organismes et 
organisations humanitaires, et nous exigeons que soit 
respecte le droit international humanitaire alors qu’ils 
effectuent un travail dangereux sur le terrain. 

La Bolivie tient a souligner les accords conclus 
durant la derniere reunion organisee a Astana en 
septembre. Nous estimons que ce processus est un 
complement efficace des negociations de Geneve et qu’il 
a sauve des milliers de vies depuis son instauration grace 
a la mise en place fructueuse de zones de desescalade, 
qui a permis de reduire considerablement Fescalade et le 
niveau de violence en Syrie. Nous saluons la creation de 
nouvelles zones de desescalade dans la Ghouta orientale, 
dans certaines zones du nord de Homs et d’Edleb et dans 
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les provinces voisines de Lattaquie, Hama et Alep, ainsi 
que dans certaines zones du sud de la Syrie. 

Neanmoins, nous reaffirmons que la creation de 
zones de desescalade et de securite doit etre une mesure 
provisoire basee sur le consentement des garants et qu’elle 
ne doit en aucun cas porter atteinte a la souverainete, a 
l’independance, a l’unite et a l’integrite territoriale de la 
Republique arabe syrienne. Nous soulignons egalement 
les efforts deployes par la Russie, l’lran et la Turquie en 
tant que garants du cessez-le-feu sur le territoire syrien, 
dont les efforts conjoints, outre la creation des quatre 
zones de desescalade de la violence, ont permis de creer 
un centre de commun de coordination pour gerer plus 
efficacement le processus d’apaisement de la violence 
dans d’autres zones de desescalade. 

Nous reiterons l’importance du travail qu’accom- 
plit le Centre russe pour la reconciliation des parties 
belligerantes sur le territoire de la Republique arabe 
syrienne, tant en ce qui concerne son role de garant de 
la securite durant le deployment de l’aide humanitaire 
que l’evacuation des personnes des zones touchees par 
les affrontements armes. 


Selon l’OCHA, le mois de septembre a ete le plus 
meurtrier de l’annee pour les civils, qui ont ete vises par 
des attaques quotidiennes dans des zones residentielles. 
Les evenements recents en Syrie montrent une fois de 
plus la necessity de revitaliser le processus politique a 
Geneve et de renforcer les resultats tangibles obtenus 
a Astana, en consultation avec toutes les parties 
concernees, notamment en utilisant les plateformes 
du Caire et de Moscou, afin d’elaborer des mesures 
de confiance et d’ameliorer ainsi la situation politique 
et humanitaire. 

Enfin, nous appuyons fermement les travaux 
en cours a Astana et nous saluons l’engagement de 
l’organisateur de ce dialogue, a savoir le Gouvernement 
kazakh. Nous appelons a la mise en oeuvre des accords 
conclus, ainsi que de la resolution 2336 (2016), afin que 
ceux-ci puissent etre pleinement mis en oeuvre. 

La Presidente : II n’y a pas d’autre orateur inscrit 
sur ma liste. 

J’invite a present les membres du Conseil a 
poursuivre le debat sur la question dans le cadre 
de consultations. 

La seance est levee a 15 h 30. 
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